Conseil national du PCF — 13 décembre 2018
Résumé de la discussion
Valérie Goncalves – Val-d'Oise
Le Parti doit mieux prendre en compte, pour être crédible, l'évolution du salariat lui-même. Le nombre de salariés qualifiés et cadres est en augmentation. Ces salariés ne sont pas épargnés par l'exploitation. La défiscalisation des heures supplémentaires s'inscrit dans la smicardisation de la société en tirant par le bas la classe moyenne. La soif de démocratie qui s'exprime ne doit pas s'arrêter aux portes des entreprises, là où s'exerce aussi la lutte des classes. Ce sont de nouveaux droits d'intervention qui restent à gagner. Au regard du contenu de la loi PACTE, notamment sur la place du travail et de l'entreprise dans la société, nous sommes loin du compte. Les communistes doivent être mieux entendus sur le droit à l'énergie comme droit fondamental. Les énergies vertes devraient se développer dans le cadre d'un service public et non dans un système libéralisé qui favorise le capitalisme vert dont les usagers sont les premières victimes.
Olivier Dartigolles – Pyrénées-Atlantiques
Continuons à réfléchir à notre société, aux mouvements en cours. On assiste à une révolte égalitaire doublée d'un cri démocratique. Prenons la mesure du rejet du cadre institutionnel, de la vie politique, des partis. Comment y répondre ? Avec quelles initiatives ? Le grand paradoxe : alors que la colère sociale explose, cela peut se traduire par une progression de la droite et de l'extrême droite et par une dérive autoritaire. Pour les européennes, tout en mettant en œuvre nos décisions de congrès, ne laissons pas le sentiment de ne plus travailler au rassemblement, seule issue politique positive aux colères populaires pour du progrès social et démocratique (dans un récent sondage pour les européennes, les partis de gauche plafonnent à 20%).
Nathalie René – Rhône
Privilégier les CN aux samedis afin de faciliter la participation des salarié·e·s. Après le congrès, les responsabilités qui incombent à la direction sont immenses, il y a des gages à donner. Dans la situation actuelle, nous avons un rôle à jouer et nous devons avoir une analyse en mouvement perpétuel. Nous devons avoir une organisation horizontale avec une responsabilité forte des sections et des cellules. Notre rôle de militants est d’être là où sont les gens. Dans ma commune nous avons mis en place des ateliers citoyens. Nous sommes sur le terrain dans des initiatives citoyennes, avec les gilets jaunes. Nos élus demandent en Conseil municipal la mise en place de cahiers de doléances et portent les questions sur le pouvoir d’achat. Nous faisons de la politique de terrain, du concret. Nous ne devons pas avoir peur d’une situation que nous avons nous-mêmes fait germer avec nos revendications, nos propositions pour combattre le capitalisme. Soyons vigilants et responsables car la vague brune se tient en embuscade.
Camille Lainé – Seine-Saint-Denis
Mobilisation lycéenne historique de par son volume mais aussi par le fait que beaucoup de lycées de zones rurales se sont mobilisés. Longtemps qu’on n’avait pas vu ça. Historique aussi par sa répression malheureusement. Orléans : jeune frappé à la tête par un flash Ball. Mantes-la-Jolie situation scandaleuse. A Amiens deux jeunes de la JC de 15 ans ont passé la journée au commissariat. Besoin d'aider pour encadrer et protéger. Merci aux élu·e·s qui le font déjà. Le MJCF est au cœur de la mobilisation. Beaucoup d'adhésions ; dans beaucoup d'endroits à la tête de la mobilisation. Faiblesse des autres orgas, donc parfois c'est dur à cadrer. Besoin de tenir des mots d'ordre forts autour des moyens dans l'éducation et contre la sélection et la réforme du bac. Les étudiants sont aussi mobilisé·e·s, beaucoup d'AG et de fac mobilisées. Les camarades de l'UEC seront cet après-midi dans la rue à Jussieu avec toutes et tous les étudiant·e·s. Et demain, toutes et tous ensemble dans la rue !
Jacques Maréchal – Moselle
La crise sociale est portée par une colère mais elle se traduit aussi par un rejet important de l'action collective organisée. La force des gilets jaunes réside dans le soutien massif de la population qui s'exprime par la délégation de pouvoir. Le rejet de la politique, des forces organisées, est massif, c'est un défi majeur pour notre parti et nos objectifs. Il nous importe de trouver les moyens de redonner du crédit à l'action collective. Nous avons donc besoin de prendre des initiatives de convergences autour des urgences sociales, écologiques et démocratiques.
Anaïs Fley – Hauts-de-Seine
Mobilisation étudiante contre les augmentations des frais d’inscription étudiants étrangers (suites sélection). Mobilisation très majoritaire : la quasi-totalité des présidents de fac, étudiants étrangers, chercheurs. Absence d’organisation historique. UEC investie et reconnue. Pour gagner : s’organiser, revendications claires, en manif. Gratuité ESR/fin sélection. (Investir, en plus du brevet actuel, 2 milliards d’euros par an ESR). Titre de séjour pluriannuel pour chaque étudiant étranger. L’UEC continue à s’engager pleinement.
Amar Bellal – Ille-et-Vilaine
Les gilets jaunes, leur mouvement traduisent un retour en force des questions économiques. Dans des territoires entiers, la désindustrialisation est catastrophique : il ne reste plus que des emplois dans des centres commerciaux, la fonction publique ou le tourisme. Besoin énorme à travailler la question de l'économie, quel modèle nous proposons, en transversalité avec l'écologie et d'autres secteurs. Autre enseignement : besoin d'un PCF pour politiser dans le bon sens. Cela rend caduques les analyses autour du « déjà-là ». Au contraire, besoin du PCF plus que jamais.
Pierre Dharréville – Bouches-du-Rhône
Comment analysons-nous ce qui est à l’œuvre ? Se déploie un mouvement profond dont le cœur est l'aspiration à la justice sociale et à la démocratie. Certains essaient d'y semer de mauvaises graines. Et Macron vent en profiter pour imposer un « nouveau modèle français ». Nous devons être à la hauteur de ce défi, des questions de sens, du projet de société. Il ne suffira pas d'être en phase avec les revendications centrales portées. Nous devons être au rendez-vous de l'alternative. Quelle sera l'empreinte de ce mouvement dans la durée ? Cela doit nous interroger nous-mêmes pour qu'elle soit féconde.
Sonia Masson – Paris
Le PCF est contre la professionnalisation de la vie politique. Le non-cumul et la limite dans le renouvellement des mandats est le seul moyen d’éviter la corruption et le clientélisme, et que les élu.e.s gardent le sens des réalités. Aussi est-ce un problème de fixer un CN un jeudi, même pour une intermittente. Il y a danger que le CN ne reflète pas la proximité que le texte de congrès appelle de ses vœux, mais au contraire incarne un entre-soi que nous condamnons chez les autres.
Le 10/12, l’AG des professionnels du spectacle a déclaré porter ses revendications, (ex. assurance chômage) avec les Gilets Jaunes. Le débat a porté sur les spécificités de nos métiers, mais l’AG a jugé urgent de monter dans le train de la justice sociale. Les représentants CGT, FO, et CIP-IdF ont joué tout leur rôle et ceux qui ne sont pas syndiqués aussi.
L’essence du beau, c’est la diversité dans l’unité, disait le compositeur Félix Mendelssohn. C’est pour moi aussi l’essence du combat politique.
Nicolas Cossange – Hérault
Gilets jaunes : pas un mouvement statique mais en perpétuelle évolution ; parti de la colère anti-taxe, aujourd’hui sur pouvoir d’achat/exil fiscal. Aidons les camarades à la comprendre, ne laissons pas les questions écologiques de côté. Soyons une force d’accompagnement politique. Faiblesse des gilets jaunes : absence de combat dans l’entreprise et contre le patron. Macron le sait, cela se ressent dans ses annonces qui ne mettent pas à contribution le capital. Sur ce point, les journées du 14 et 18 décembre seront importantes. Campagne du PCF pour le pouvoir d’achat très dynamique et bien reçue dans la population. Réfléchissons aujourd’hui aux suites à lui donner en lien avec les européennes.
Aurélie Le Meur – Seine-Saint-Denis
Les lycéens sont entrés dans la lutte. Leurs revendications sont claires : réforme du bac, sélection à l'université dont ils sont les premières victimes en raison de leur lieu de naissance qui ne cesse d'être stigmatisé et surtout contre les inégalités. Ils ont raison, la Seine-Saint-Denis est la grande oubliée de la République puisqu'elle subit de plein fouet les politiques déstructurantes des gouvernements d'E. Macron. Cette question de l'égalité républicaine dans nos quartiers, nos villes populaires doit être portée haut et fort par les communistes, c'est de notre responsabilité. Sur la question des violences policières, la présence de nos élus a peut-être évité le pire et a permis à la jeunesse de s'exprimer et de créer les conditions de rencontre avec la police pour l'avenir.
Bora Yilmaz – Meurthe-et-Moselle
Prendre la mesure de la répression de masse qui instaure un climat nuisant au débat et à l'initiative pour une issue positive. Pousser l'analyse sur la nature du mouvement social : dimension de classe évidente, mais de classe « en soi ». La nécessité de porter l'affrontement contre le capital (et pas seulement contre Macron) n'est pas dominante. La prédominance des revendications « petites-bourgeoises » sur la fiscalité s'est affaiblie, au profit des revendications salariales et de l'ISF en 3 semaines ; ça va dans le bon sens. Mais la difficulté est que le mouvement est né des couches du salariat les plus éloignées de ce qui reste organisé dans le monde du travail. La jonction avec le mouvement syndical et la gauche politique est donc très compliquée. L'autre difficulté est la question du débouché politique. Le PCF doit être à l'initiative d'une plate-forme politique, au-delà des exigences immédiates (SMIC, ISF), mise au débat de toutes les forces de gauche, du mouvement syndical et au cœur du mouvement.
Cécile Dumas – Alpes-Maritimes
Le mouvement des « gilets jaunes » est évidemment très hétéroclite et nos expériences sont certainement très différentes en fonction des endroits. Certes les préoccupations sociales sont omniprésentes et tant mieux ; mais il y a aussi le FREXIT, le discours anti-migrants, le discours anti-impôts et la défiance, voire le mépris des organisations syndicales et politiques. Constater cela montre bien qu’il faut être très présent dans la population, en dehors des ronds-points, pour porter nos propositions bien sûr sur le pouvoir d’achat mais aussi sur la démocratie. Au sujet du pouvoir d’achat, n’oublions pas de porter aussi le débat dans les collectivités locales. Les revendications sur le droit au logement pour toutes et tous, la gratuité des transports en commun, l’accès aux associations et clubs de sports sont aussi des sujets que l’on peut porter comme une nécessité de partage des richesses. Il est actuellement difficile de voir les débouchés sur une alternative politique de gauche de transformation sociale et écologique.
Denis Durand – Paris
Le mouvement des « gilets jaunes » se révèle porteur de revendications de classe, aussi bien dans leur contenu social que dans une forme d’expression de cette crise démocratique qui donne à la période un caractère révolutionnaire. Il est très important que deux décisions – proposer Ian Brossat comme tête de liste et mener effectivement une campagne contre le coût du capital et pour la démocratisation du pouvoir dans l’entreprise – aient fait l’objet de débats au congrès et, à chaque fois, d’une approbation à 80 %. Le plus important c’est l’argent des banques, et on peut agir sur le crédit, jusqu’à la BCE. Les communistes jugeront notre action sur notre capacité à mettre effectivement en œuvre ces décisions. Mais surtout, elles sont vitales pour permettre au mouvement social de libérer son potentiel révolutionnaire face aux redoutables menaces du capitalisme financiarisé en crise. Faisons de la campagne contre le coût du capital l’affaire de tout le Parti, avec conviction, créativité et persévérance, de la base au sommet et dans tout le pays. 
Marie-Christine Burricand – Rhône
Avec les gilets jaunes, la colère fait irruption. Ce qui se passe, c'est aussi la fracture sociale et politique. Il y a des manœuvres de la droite et l'extrême-droite mais elles n'ont pas emporté le mouvement. La violence est toujours une faiblesse pour le mouvement social, le gouvernement l'a instrumentalisée pour tenter de masquer la question sociale. Il n'y est pas parvenu. Au contraire,la question des salaires, du pouvoir d'achat, de l'injustice fiscale s'est imposée. Attention à la violence de ce gouvernement avec des milliers d'interpellations. Il faut discuter avec les gilets jaunes mais pas seulement. Les lycéens sont rentrés dans l'action avec une participation des lycées des quartiers populaires. Le mouvement social, ce sont aussi les manifs syndicales pour les salaires, ceux qui soutiennent les gilets jaunes, ceux qui sont inquiets... Les salaires, le coût du capital sont au cœur  des discussions, avec nos propositions permettons aux communistes d'être à l'offensive !
Jean-Noël Aqua – Paris
Le mouvement social actuel est la conséquence de décennies de libéralisme imposé de façon autoritaire, sans l'adhésion du peuple, voire contre son avis (cf. la constitution européenne). En parallèle des revendications sociales et écologiques, ce mouvement interroge la question démocratique.
Nous devons avancer des propositions concrètes et de long terme sur ce terrain, en s'inspirant notamment de notre travail sur la 6e République, en couplant social et démocratie.
Une 6e République qui doit changer le pouvoir institutionnel mais aussi dans les entreprises. Le mouvement des gilets jaunes montre les forces et faiblesses des mouvements horizontaux. Il montre leur capacité à mobiliser des individus d'horizons différents sur des objectifs que nous partageons bien souvent (pouvoir d'achat, justice fiscale...). En même temps, il est limité dans ses perspectives politiques. Nous devons contribuer au mouvement actuel, via les cahiers de doléance et autres débats, pour co-construire une alternative politique, sociale, écologique et démocratique.
Annie Levi-Cyferman – Meurthe-et-Moselle
Le mouvement des gilets jaunes a pu inquiéter au départ car des réactions de droite et d’extrême droite. Il apparaît que la revendication sociale est à présent au cœur du mouvement, il nous appartient de donner un débouché politique en alimentant le débat sur les salaires, services publics, ISF, pouvoir d'achat. Mais cette campagne doit être complétée par une campagne sur le coût du capital. Le nouveau CN doit mettre en œuvre la feuille de route adoptée au Congrès.
Pierre Lacaze – Haute-Garonne
Nous avons de bons retours sur le Congrès et sur les interventions de Fabien Roussel et ça aide dans le mouvement social. Y compris dans le mouvement des gilets jaunes. Nous sommes les seuls depuis trois semaines à parler augmentation du SMIC, des salaires et taxation du capital. Pour moi les élections européennes comme les municipales, comme l'activité du Parti sont percutées par la situation actuelle. Nous voulons le rassemblement populaire et le refus du capitalisme. Ian Brossat tête de liste, c'est la question du logement social qui est au cœur et c'est ce rassemblement des luttes que l'on veut mettre en œuvre.
Julia Castanier – Val-de-Marne
Le mouvement des gilets jaunes est aussi une expression de la vague populiste qui touche les pays occidentaux et qui puise sa source dans l'effondrement de la classe moyenne et l'émergence d'une France périphérique. Mais ce mouvement a une spécificité, celle de ne pas tomber dans la tentation identitaire (cf. études de L. Muchielli). Pour le Parti, il s'agit de renforcer le rapport de force en menant la bataille de l'opinion publique sur 3 axes : colère + propositions sociales + opposition aux violences et rappel du cadre républicain. L'enjeu est de redéfinir un projet de société.
Hadrien Bortot – Paris
La première consiste à ce que le PCF ait un point de rassemblement à l'occasion de l'acte V des gilets jaunes le 15 décembre. Comment pouvons nous affirmer soutenir les revendications de ce mouvement, faire signer notre pétition sur le pouvoir d'achat sans appeler à nous rejoindre samedi ? Protéger les camarades, entendre les préoccupations populaires, entrer en dialogue avec ce mouvement, est pour moi essentiel. 
Ma seconde proposition est provocatrice : suspendons la campagne de Ian Brossat pour que notre porte-parole engage un tour de France des ronds-points (pourquoi ne pas accueillir sur notre liste un ou une gilet jaune) et propose à la gauche un programme d'urgence sociale et écologique. La force du PCF a toujours été d'être au service du mouvement populaire pour lui offrir un débouché politique. Quand le total gauche ne dépasse pas 25% qu'aucune liste de gauche n'a plus de 10% d'intention de votes, ce débouché politique ne peut pas être construit seul.
Pierre Laurent – Paris
Être attentifs aux sondages sur les européennes. La gauche est atomisée. Nous pouvons nous retrouver à une situation à l’italienne dans le mouvement des gilets. Regardons ce qu’il y a d’ambivalent. Nous avons besoin d’aide à plus politiser la question des salaires comme la question de la fiscalité. C’est un scandale que la commission européenne accepte que le CICE, soit 0,9 % du déficit de la France, ne soit pas comptabilisé. Besoin d’innover, d’expérimenter et sur le mouvement des gilets jaunes, des lycéens et étudiants. Sur les questions européennes et notamment de la liste, nous avons besoin que chaque fédération, section se fixe des objectifs en terme de voix. Des objectifs précis, réalistes d’ici le prochain CN, le 26 janvier. Nous devons collectivement créer les conditions d’un aller retour entre le CN, le CEN et le collectif de campagne pour, en toute transparence, faire l’état des lieux des candidatures et préparer au mieux le CN du 26. Chaque membre du CN pouvant donner son avis entre les deux CN
Pascal Joly – Val-de-Marne
Mouvement social en cours ne se limite pas aux gilets jaunes. Même si la focale médiatique est mise sur eux. Nous n'avons pas vu ce mouvement venir. Explication : la faiblesse de l'implantation des OS de notre part. Aux ronds-points, c'est le monde du travail actuel, précarisé, ubérisé ! La question de notre lien avec le monde du travail reste entière ! C'est un axe de notre 38e Congrès. Un intérêt dans le mouvement des gilets jaunes : redonner confiance dans l'action collective alors que l'individualisme est cultivé. CFDT est devenue première organisation syndicale. C'est un fait majeur à 12 000 voix près ! Mouvement des gilets jaunes pose la question des formes de luttes efficaces, même si le mouvement des gilets jaunes ne touche pas à l'outil de production. C'est une de ses limites. L'issue du mouvement « gilets jaunes » qui commence à trouver des limites, et ce qui maintenant se passe dans les entreprises. Les communistes peuvent y contribuer en travaillant sur les contenus (coût du capital). Nous devons aider à un débouché social, qui peut lui-même nous aider à travailler une traduction politique.
Jean-Marc Durand – Drôme
Le mouvement des gilets jaunes, pas débarrassé de ses contradictions, est entrée dans une nouvelle phase.
Parce qu’il y a eu l’intervention de Macron qui n’a finalement pas réussi à désamorcer la mobilisation.
Parce que les GJ sont mis au défi de s’inscrire dans la durée et donc d’approfondir les contenus revendicatifs et les solutions pour les satisfaire.
D’où l’importance de l’apport communiste et de notre immersion dans ce mouvement à partir de propositions renvoyant une vraie cohérence face à celle du pouvoir. Notre triptyque : objectifs sociaux, moyens financiers et pouvoirs est un moyen très important pour fournir cette cohérence et éviter l’échec de cette lutte. Car attention la détresse populaire peut aussi conduire à un repli identitaire et nationaliste et au rejet des représentations politiques et syndicales.
En face le gouvernement fait preuve d’une intransigeance rare maniant intimidations et violences en tous genres. Le cas de Maria dans la Drôme illustre cette situation. Coup monté, volonté de faire un exemple, justification des violences policières, justice expéditive, voilà l’arrière-plan de la décision qui a conduit Maria à de la prison préventive…
Aymeric Seassau – Loire-Atlantique
Nous vivons une crise politique, une crise de régime très profonde. Les interventions de Fabien Roussel, de Fabien Gay… montrent qu'on peut nourrir cette colère avec des contenus de classe. Au lendemain de « l’état d'urgence économique et sociale » prétendu par Macron, Ford le ridiculise en supprimant 1 600 emplois à Sarrelouis et en refusant la reprise du site de Blanquefort en Gironde, et Siemens dépose dans le secret à la Commission européenne son projet d'absorption d'Alsthom. Nous étions tout à l'heure au rassemblement des salariés des ports et docks et de l'énergie devant le ministère de l'Écologie. C'est à partir des revendications des salariés dans leurs entreprises que nous pourrons faire grandir les convergences nécessaires.
Dominique Tripet – Loiret
La présence des femmes en nombre auprès des Gilets jaunes ne peut plus être invisibilisée. Les médias ne s’y sont pas trompés. Audiovisuel, écrits, Humanité, Libé, Le Point et même le Figaro, c’est dire ! Les femmes prennent la parole, s’investissent, ne laissent plus personne les représenter. Elles disent leur précarité, quelles soient célibataires, à la tête de famille monoparentale ou retraitées. Prendre la parole leur redonne dignité. Les mouvements féministes appellent à rejoindre les syndicats le 14 décembre, les gilets jaunes le 15. Toujours des temps partiels imposés, mal rémunérés, des heures supplémentaires défiscalisées, tandis que les retraites sont attaquées. Sarkozy : fin de la 1/2 part fiscale sup ; Hollande : fiscalisation des 10 % de retraite sup ; Macron : CSG dès 1 200 euros de retraite, attaque des pensions de réversion. Pareil pour les jeunes, jeunes parents, manque de crèche, salaire en berne, CDI à temps incomplet, avec exonération de cotisations sociales, tandis que les salarié·e·s financent la prime d’activité. Nous ne pouvons pas faire comme si cela n’existait pas. Luttons pour l’égalité femmes/hommes.
Aurélien Lecacheur – Seine-Maritime
Le mouvement social actuel tire sa source dans les choix de Macron en faveur des riches : suppression de l'ISF, hausse de la CSG. Ce mouvement « spontané » n'est pas surprenant, les partis et syndicats étant certes discrédités, mais après une période de développement de l'individualisme, il y a de nouveau une recherche collective. Important : Macron pour la première fois marque un recul. A ce mouvement social allons-nous opposer une gauche éparpillée façon puzzle avec 6 listes aux européennes ou agir et mener des actions pour leur rassemblement ?
Hélène Bidard – Paris
Les lycéens et étudiant·e·s commencent un mouvement très politique. Ce qu'ils ont fait place de la République en se mettant tous à genoux est formidable. Et ils organisent une convergence avec les mouvements des gilets jaunes, faisant le lien entre précarité et Parcoursup ! Du côté des femmes, la situation se détériore pour l'égalité salariale comme pour égalité professionnelle. Mais à ce jour les revendications féministes ne sont pas appropriées par les mouvements progressistes, partis et syndicats à la hauteur de l'énorme enjeu. Quand on parle de précarité, il faut préciser de quoi et à qui on parle ? Quant aux violences à Paris, il faut analyser ce qui se passe et bien les dissocier des mouvements politiques des gilets jaunes, rouges ou violets.
Gilles Gourlot – Paris
Le mouvement actuel n’est pas un bal en tenue de soirée. Poser telle quelle la question d’un débouché politique est une erreur. Ce n’est pas la volonté des acteurs et cela ne pourrait déboucher que sur un M55 à la française. Notre rôle doit être, en partant des exigences populaires, de pousser le bouchon, donner du grain à moudre, élargir et approfondir la colère et la prise de conscience contre l’exploitation capitaliste. Nous devons ne pas nous replier sur nous-mêmes et ne pas nous tromper de mouvement. Mais nous devons nous placer un pas devant. Je propose que nous relevions notre exigence pour un Smic à 1 500 net, 2 000 brut, et pour l’élargissement de l’assiette des cotisations à tous les profits au même taux aussi bien pour le boulanger que pour les GAFA.
Raphaël Debu – Rhône
Le CN étant la direction nationale du Parti, il faudra renommer l'organigramme et nous expliquer la logique qui le lie au CEN. On pourrait regrouper les commissions du projet par pôle, avec une animation par un ou plusieurs camarades du CEN. Par ailleurs, puisque la réimplantation dans les entreprises est une priorité, il faut en faire un secteur dédié entre projet et développement du Parti, au même titre que la formation. Du coup, le CEN devrait être le reflet de nos priorités, ce qui est globalement le cas, mais je m'interroge sur quelques responsabilités, ex : politique éditoriale.
Stéphanie Gwizdak – Hauts de Seine
Alors que les menaces sur la paix montent de plus en plus (rétablissement du service militaire dans les tiroirs ; les sondages montrent que les esprits se préparent aux logiques guerrières ; dépenses plancher à 2 % du PIB pour la défense…), il me semble important qu'une personne du CEN soit clairement identifiée sur cette question (Paix). Cette question qui ne peut, je crois, être traitée exclusivement par le prisme du secteur international, la guerre étant souvent une histoire d'intérêts industriels. Si « la paix n'est pas l'absence de guerre, c'est une vertu, un état d'esprit, une volonté de bienveillance, de justice » (Spinoza), je crois qu'il incombe au PCF de réfléchir finement à toutes les ramifications de cette question et de mener une bataille ciblée et multiforme sur ce sujet. Cela nécessite donc un responsable Paix, au carrefour entre secteur inter, industrie, questions sociales, énergie. Les prochains conflits seront écologiques.
Bernard Cois – Saône-et-Loire
Quelle déception de constater que le mauvais scénario du congrès, quant à la désignation des membres du CN, se reproduit avec la liste proposée au CEN. Pas un nom d’un camarade signataire du texte « Printemps du communisme ». Quel mauvais signe donné aux communistes qui ont approuvé ce texte et ceux qui hors du Parti guettent les évolutions positives du Parti. Alors que Fabien s’inquiète du fonctionnement en tendances, cette liste est exactement le signe contraire. Je voterai contre cette proposition.
Sarah Misslin – Val-de-Marne
Manque cruel de parité dans l’organigramme. 78 hommes, 45 femmes. Une seule responsable femme ! Aucun·e responsable dans le projet pour les quartiers populaires : questionnement. Garde d’enfants : bataille du service public. Pourquoi pas Pascal Savoldelli dans le lien aux élus et aux élections ?
Nicolas Bonnet – Paris
J'insisterai sur plusieurs points : 1) Le CEN doit être opérationnel et ne peut pas être efficace s'il n'est qu'une addition de tendances. 2) Nous avons besoin d'une coordination de projet, un·e interlocuteur, des animateurs, des commissions. 3) Nous avons besoin d'un secteur de formation et suivi des « cadres » et ressources humaines. 4) Chaque membre du CN devrait assurer un suivi fédéral. 5) Dans le secteur « Vie du Parti » nous devrions avoir deux domaines, un sur le renforcement, l'accueil des nouveaux adhérents, les mutations, l'orga, et un sur les campagnes politiques et les solidarités concrètes.
Olivier Dartigolles – Pyrénées-Atlantiques
L’unité n’est pas source de « paralysie ». Elle est indispensable pour notre efficacité. Nous l’avons réalisée au congrès. Il nous faudra une évaluation du nouveau dispositif de direction pour mesurer ce qui fonctionne, ce qui dysfonctionne. Si le CEN se réunit tous les quinze jours, il y aura donc une « coordination ». Informelle ou formelle. Il serait souhaitable qu’elle soit formelle.
Céline Malaisé – Paris
Quatre remarques sur la proposition collectif de direction : CN et CEN, avec beaucoup de membres, vont renforcer hiatus ce qui est sur le papier et la réalité du fonctionnement. Redéfinir rôle et méthodes de travail du CEN : quelle fréquence, lieu de discussion ou de prise décisions, opérationnabilité, comment être réactif, agile ? Quelle articulation entre CEN, organigramme et CN ? Comment un CN, très nombreux, va-t-il travailler ? Comment y intégrer les camarades CN ? Revoir équilibre femmes/hommes dans tâches de direction.
Vanessa Ghiati – Hauts de Seine
Sur l'organigramme et la direction : 1) Je remarque qu'il y a des choses sérieuses dans la vie !! Quand on voit la liste et l'organigramme proposés, « les choses sérieuses sont réservées aux hommes et l'accessit aux femmes ! ». Cela rejoint les passages médias. De nombreux camarades femmes et hommes nous font la remarque : il y a un manque d'équilibre et quand on veut renouveler et moderniser l'image du PCF, cela n'est pas à la hauteur des enjeux de notre société. 2) Une liste à la Prévert n'a jamais fait un projet ! Il faut un travail de commission transversal et arrêter de « saucissonner » des problématiques ou thématiques qui doivent être traitées ensemble. Ex : l'entreprise, l'industrie. Ex : la ville durable : y intégrer le logement, la mobilité, l'aménagement du territoire. Il faut être raisonnable. Il ne doit pas s'agir de faire plaisir à tout le monde ! 3) Oui cette liste reflète le vote majoritaire du texte du congrès. Il vaut mieux l'assurer que de faire comme si cela n'était pas une réalité. Les communistes localement ne sont pas dupes. Ne le soyons pas non plus. Les différences d'approches existent. Il ne s'agit pas de les nier mais de les assurer, l'essentiel étant de se retrouver dans les batailles et les élections pour gagner des élu·e·s bien indispensables dans la période.
Bob Injey – Alpes-Maritimes
Ce matin Sonia Masson avait une belle citation de Félix Mendelssohn : « l'essence du beau c'est la diversité dans l'unité ». A lire la liste du CEN proposé nous avons beaucoup de marge, de progression… Je pense d'ailleurs que l'amplitude de la diversité au CN est moins grande que celle du Bureau politique dans les années 80-90. Je m'interroge sur le cumul des fonctions : exemple secrétaire fédéral + transformation du Parti + coordination du CEN + chef de campagne des européennes. C'est pas sérieux. Il faut mettre plus de camarades en responsabilité. De plus, un CEN à 40, de fait on espère un secrétariat qui va se mettre en place. Autant en discuter et le décider. Sur les suivis des régions, je constate que la province est suivie et que Paris est en mode autogestion… Pourquoi une telle différence de traitement ? Enfin, je propose que le président d'Espaces Marx soit invité au CEN.
Mehdi Mokrani – Hauts-de-Seine
Nous aurions pu travailler deux espaces de direction distincts : Exécutif (réduit) – Présidence du CN avec les animateurs de commissions. Il faut arrêter avec les concentrations sur quelques individus (élections/relations extérieures, campagne Brossat/ FD de Paris/ Vie des fédérations/Coordination). Besoin de définir les fonctions « inventées » derrière les noms.
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